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C O U R   S U P É R I E U R E 
(Chambre commerciale) 

DANS L'AFFAIRE DE LA MISE  
SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE DE : 

9403-2216 Québec Inc., personne morale 
légalement constituée selon la Loi, ayant son siège 
social et son principal établissement au 250 
Boulevard Saint-Elzéar Ouest, en la ville de Laval, 
province de Québec H7L EP2. 
 

 – ET – 
 

 Carrière Sablière Principales Lachute Inc., 
personne morale légalement constituée selon la 
Loi, ayant son siège social et son principal 
établissement au 302-12450 rue de l’Avenir, en la 
ville de Mirabel, province de Québec J7J 2J1. 
 

 Débitrices 
 

 – ET – 
 

 KPMG INC., 600 boul. de Maisonneuve Ouest, 
bureau 1500, Montréal (Québec) H3A 0A3. 
 

 Syndic autorisé en insolvabilité 
 
 

 
RAPPORT DÉPOSÉ AU TRIBUNAL 

PRÉSENTÉ PAR KPMG INC. 
EN SA QUALITÉ DE SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE 

(Art. 31 et 47) 
 

 

A. INTRODUCTION ET OBJET DU RAPPORT 
1. Le présent rapport préparé par KPMG Inc. (« KPMG » ou le « Séquestre intérimaire ») est produit 

en lien avec la Requête pour reconduire l’ordonnance nommant un séquestre intérimaire datée 
du 17 juillet 2026 (la « Requête ») de la Banque Royale du Canada. (« RBC » ou la « Requérante ») 
présentable devant la Cour supérieure du Québec (Chambre commerciale) (le « Tribunal ») 
le 23 juillet 2026. Aux termes de la Requête, RBC demande la reconduction de l’ « Ordonnance 
nommant un séquestre intérimaire » émise le 23 juin 2026 jusqu’au 11 septembre 2026, 
inclusivement. Afin notamment :  
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a) de permettre au Séquestre intérimaire de poursuivre la mise en œuvre des mesures 
conservatoires à l’égard des biens de la Carrière Sablière Principale Lachute inc. (« CSPL ») et 
de 9403-2216 Québec Inc. (« 9403 », collectivement, les « Débitrices ») avec les pouvoirs 
prévus à l’Ordonnance nommant un séquestre intérimaire; 

b) de maintenir la suspension des procédures contre les Débitrices et leurs biens.  

2. Le présent rapport (le « Rapport du Séquestre intérimaire » ou le « Rapport ») a été préparé par 
KPMG, à titre de Séquestre intérimaire dans le cadre des présentes procédures, afin de fournir au 
Tribunal des renseignements pertinents relativement à la Requête et donner un aperçu des activités 
du séquestre depuis sa nomination le 23 juin 2026. KPMG réfère le Tribunal au Rapport du 
Séquestre intérimaire proposé daté du 23 juin 2026.  

3. Le présent Rapport vise à fournir au Tribunal des renseignements concernant : 

a) les restrictions et limitations de ce rapport (Section B); 
b) l’historique des Débitrices (Section C); 
c) les activités et constatations du séquestre intérimaire depuis sa nomination (Section D); 

d) les suspension des procédures (Section E); 

e) les conclusions et recommandations (Section F). 

B. RESTRICTIONS ET LIMITATIONS  

4. Dans la préparation de ce Rapport, le Séquestre intérimaire s'est appuyé uniquement sur les 
informations et les documents qui lui ont été fournis par les Débitrices, y compris des informations 
financières auditées, non auditées, provisoires et/ou internes, des projections financières, ainsi que 
des échanges avec la direction des Débitrices. 

5. Le Séquestre intérimaire a vérifié que les renseignements étaient raisonnables, qu'ils étaient 
cohérents à l'interne et qu'ils étaient utilisés dans le contexte dans lequel ils ont été fournis. Toutefois, 
le Séquestre intérimaire n'a pas effectué d'audit ou ni tenté de vérifier l'exactitude ou l'exhaustivité de 
l'information d'une manière qui serait conforme en tout ou en partie aux Normes canadiennes d'audit 
(« NCA ») conformément au Manuel de CPA Canada et, par conséquent, le Séquestre intérimaire 
n'exprime aucune opinion ou autre forme d'assurance envisagée dans les NCA à l'égard de 
l'information. 

6. Certains des renseignements mentionnés dans le présent Rapport consistent en des prévisions et 
des projections financières. Il n'y a pas eu d'examen ni de revue de ces prévisions et projections 
financières, telles qu'elles sont décrites dans le Manuel de CPA Canada. Comme pour toute 
information financière prospective, les projections différeront des résultats réels et ces écarts 
pourraient être significatifs. KPMG décline toute responsabilité pour toute perte ou tout dommage 
subi par une partie à la suite de décisions fondées sur les informations présentées. Les parties 
utilisant ces informations assument l’entière responsabilité de toute décision prise sur la base de ces 
informations. 
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C. HISTORIQUE DES DÉBITRICES  

7. 9403 a été constituée le 16 août 2019 et est régie par la Loi sur les sociétés par actions (Québec), 
telle qu’elle est inscrite au Registre des entreprises du Québec. 

8. CSPL a été constituée le 18 avril 2023 et est régie par la Loi sur les sociétés par actions (Québec), 
telle qu’elle est inscrite au Registre des entreprises du Québec. 

9. Le principal actif des Débitrices est la Carrière (tel que défini ci-après) détenue par 9403 et exploitée 
par CSPL. 

10. 9403 détient les immeubles connus et désignés comme étant les lots numéros 6 368 625, 6 220 244, 
6 538 406, 6 538 407 et 6 538 408 du Cadastre du Québec, circonscription foncière d’Argenteuil avec 
les bâtisses dessus érigées, portant le numéro civique 1284, route Principale, Lachute, Québec 
(la « Carrière »), qui fait l’objet d’une autorisation d’exploitation délivrée par la Commission de la 
protection du territoire agricole du Québec (la « CPTAQ »). CSPL opère la Carrière et dessert divers 
clients dans le domaine de la construction et de l’excavation. Nous comprenons qu’un contrat 
d’exploitation existe en 9403 et CSPL et qu’un loyer mensuel est payable par CSPL à 9403.  

11. RBC a mis à la disposition de 9403 diverses facilités de crédit aux termes d’une convention de 
crédit datée du 4 septembre 2024 (la « Convention de crédit 9403 »), incluant notamment 
deux (2) facilités de prêts à terme (les « Prêts à terme ») totalisant 6 125 000 $. Afin, inter alia, de 
garantir les obligations de 9403 envers la RBC en vertu de la Convention de crédit 9403, les sûretés 
suivantes ont notamment été consenties en faveur de RBC : 

i. Hypothèque mobilière par 9403 sur tous ses biens meubles, présents et futurs, corporels et 
incorporels, pour la somme de 35 000 000 $; 

ii. Hypothèque immobilière par 9403 sur la Carrière, pour la somme de 7 000 000 $; 

iii. Cautionnement par CSPL de toutes les obligations présentes et futures de 9403 envers RBC 
jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 35 000 000 $ plus les intérêts à compter de la 
demande de paiement;  

iv. Hypothèque mobilière par CSPL sur tous ses biens meubles, présents et futurs, corporels et 
incorporels, pour la somme de 35 000 000 $. 

12. Les Débitrices sont également cautions des obligations d’Excavation National inc. envers RBC, 
laquelle société est présentement en faillite et était endettée envers RBC pour la somme d’au moins 
7 667 303,85 $ (sauf à parfaire) en date du 8 mai 2026. 

13. Le 23 juin 2025, RBC a informé les Débitrices qu’elle mettait fin à leur relation commerciale avec effet 
le 22 septembre 2025 qu’elle rappelait l’ensemble de ses avances et exigeait le remboursement 
intégral de ces avances au plus tard à cette date. 

14. Le 17 septembre 2025, la RBC a informé les Débitrices du fait que, sous réserve du respect de 
certaines modalités et conditions, elle suspendait l’exercice de ses droits et recours à l’égard des 
Prêts à terme.  
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15. Le 23 octobre 2025, RBC a émis un avis conformément à l’article 244 de la LFI à 9403 et 
le 24 octobre 2025, 9403 a renoncé au délai d’exécution de dix (10) jours. 

16. Le 3 décembre 2025, RBC a émis un avis conformément à l’article 244 de la LFI à CSPL et 
le 4 décembre 2025, CSPL a renoncé au délai d’exécution de dix (10) jours. 

17. Le 22 juin 2026, RBC a signifié aux Débitrices une Requête pour la nomination d'un séquestre 
intérimaire (la « Requête pour séquestre intérimaire »). Cette requête faisait suite à l’émission 
le 16 juin 2026 d’une ordonnance visant les Débitrices ainsi que d’autres entités et individus liés à 
celles-ci dans le dossier de cour numéro 700-17-022666-266 et autorisant notamment la saisie des 
inventaires de sable et de pierre de CSPL et gelant les comptes bancaires des Débitrices 
(ci-après l’ « Ordonnance Mareva »). 

18. L’Ordonnance Mareva avait été émise sur la base d’une Demande introductive d’instance pour 
l’émission d’une injonction provisoire et interlocutoire de type Mareva et Norwich, en saisie avant 
jugement, en mise en cause forcée et en dommages-intérêts à la demande d’Environnement 
Valosphère inc., et demeure toujours en force en date des présentes à l’endroit des entités autres 
que les Débitrices et Excavation National Inc., une société liée dont KPMG est également séquestre 
dans une procédure séparée. En effet, le 10 juillet 2026, le Tribunal a renouvelé l’Ordonnance 
Mareva jusqu’au 18 novembre 2026. 

19. Le 23 juin 2026, KPMG fut nommée Séquestre intérimaire de CSPL et de 9403. 

20. En parallèle, RBC a préparé un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire de vente sous contrôle de 
justice en vertu du Code civil du Québec (le « Préavis »), lequel a été inscrit le 29 juin, 2026. 

21. En date des présentes, le délai prévu au Code civil du Québec suivant la transmission du Préavis 
n’est pas expiré, de sorte que RBC n’est pas en mesure de demander la nomination d’un séquestre 
en vertu de l’article 243 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (la « LFI ») à l’égard de l’immeuble 
détenu par 9403, soit le principal actif des Débitrices. Ainsi, le délai de soixante (60) jours qui y est 
prévu relativement à l’immeuble de 9403 n’est pas encore expiré et ne le sera pas avant 
le 28 août 2026. 

D. ACTIVITÉS ET CONSTATATIONS DU SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE DEPUIS SA NOMINATION 

22. À la suite de sa nomination le 23 juin 2026, le Séquestre intérimaire a approfondi sa compréhension 
des activités des Débitrices. Le Séquestre intérimaire a constaté les éléments suivants relativement 
aux finances des Débitrices ainsi qu’à ses relations avec les autorités gouvernementales, notamment 
la Commission de protection du territoire agricole du Québec (« CPTAQ ») et le Ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
(« MELCCFP »).  

23. Le Séquestre intérimaire a également mis en place des mesures de protections de la Carrière, 
incluant l’embauche d’une firme de sécurité qui est sur place, le changement des cadenas et des 
serrures et l’installation de caméras de surveillance. 
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Finances de CSPL 

24. Les Débitrices sont des entités d’un groupe d’entreprises sous le contrôle de M. Kevin Mainville 
œuvrant dans le domaine de la construction (le « Groupe Mainville »).  

25. De nombreuses autres entités faisant parties du Groupe Mainville font toujours l’objet de 
l’Ordonnance Mareva en date des présentes. 

26. Préalablement à sa nomination, le Séquestre intérimaire comprenait que les Débitrices présentaient 
des résultats de trésorerie positifs, le tout selon les informations financières fournis par les 
représentants des Débitrices. C’est sur la base de ces flux de trésorerie que l’évaluation du 
Séquestre intérimaire a été effectuée dans le cadre de sa nomination déposée le 23 juin 2026.  

27. À la suite d’un travail d’analyse plus approfondi, il a été constaté que les dépenses incluses dans les 
flux de trésorerie initiaux ne reflétaient pas les coûts réels des opérations des Débitrices, puisqu’une 
part importante de ces coûts était assumée par d’autres entités (salaires et frais de location 
d’équipement) du Groupe Mainville, dont certaines utilisaient aussi les services et achetaient des 
produits de CSPL. Le règlement des comptes fournisseurs et des comptes clients s’effectuait 
ultérieurement au moyen de transfert intersociétés et d’entrées comptables. 

28. Considérant l’Ordonnance Mareva qui a été émise relativement au Groupe Mainville, le Séquestre 
intérimaire n’est pas en mesure d’utiliser les employés et les équipements appartenant aux entités 
visées. Le remplacement de ces ressources par des employés et des équipements de tierces parties 
aurait pour résultat des opérations générant des flux de trésorerie négatifs. L’Ordonnance Mareva 
gèle aussi de nombreux comptes bancaires des sociétés y étant sujettes, ne permettant pas de 
transfert entre sociétés pour assurer des flux de trésorerie positifs pour les Débitrices. 

29. Par ailleurs, bien que le Groupe Mainville ait entrepris des démarches pour contester l'Ordonnance 
Mareva, le Séquestre intérimaire comprend qu’une audience à ce sujet se tiendrait uniquement 
les 17 et 18 novembre 2026.  

30. Le Séquestre intérimaire a donc constaté que les opérations des Débitrices n’étaient pas 
autosuffisantes financièrement, à tout le moins tant que l’Ordonnance Mareva demeurait en place, et 
la RBC lui a indiqué qu’elle était uniquement prête à financer des débours de nature conservatoire 
par son financement temporaire, et non des pertes opérationnelles. 

CPTAQ et MELCCFP 

31. À la suite de la nomination du Séquestre intérimaire, une réunion a eu lieu entre la CPTAQ, le 
MELCCFP et le Séquestre intérimaire. Lors de cette rencontre, de nombreux éléments entourant les 
activités des Débitrices ont été soulevés : 

a) Contamination possible des sols; 

b) Exploitation non autorisée d’une portion du site; 
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c) Traçabilité insuffisante des remblais entrants sur le site. D’après les allégations de la CPTAQ et 
du MELCCFP, le protocole de traçabilité utilisé par la CSPL ne serait pas conforme aux 
exigences applicables;  

d) Manque de crédibilité de certains consultants utilisés par les Débitrices;  

e) Par ailleurs, un délibéré était en cours par la CPTAQ à la suite de certains constats ayant mené à 
l'émission de préavis d'infraction. Selon le plus récent procès-verbal émis par la CPTAQ, les 
Débitrices avaient fait défaut de respecter un engagement souscrit envers la CPTAQ et le 
délibéré, qui avait été suspendu, avait été repris.  

32. De plus, le Séquestre intérimaire a été informé que des tests avaient été effectués par le MELCCFP 
le 23 juin 2026 afin de vérifier la présence de contamination sur le site de la Carrière. Le Séquestre 
intérimaire a obtenu les résultats de ces tests le 21 juillet et en analysera les résultats. Par ailleurs, 
le Séquestre intérimaire est informé que les tests effectués pourraient s’avérer insuffisants afin de 
déterminer s’il y a présence de contamination considérant la profondeur des tests qui ont été 
effectués, et déterminera si d'autres tests sont nécessaires.  

33. Le Séquestre intérimaire poursuit sa collaboration avec les Débitrices et avec les autorités 
compétentes afin d'assurer le respect des autorisations et de la règlementation en vigueur, et a 
notamment envoyé une lettre formelle à la CPTAQ le 30 juin visant à mieux comprendre les 
opérations des Débitrices, les lacunes potentielles de ses opérations et processus, et les correctifs à 
apporter le cas échéant. Une rencontre de suivi est prévue à cet égard. 

34. À la lumière des différents éléments soulevés par la CPTAQ et le MELCCFP, le Séquestre 
intérimaire a conclu qu’une poursuite des activités était susceptible d’endommager les actifs des 
Débitrices et que certains processus devaient être révisés et ou mis en place pour assurer leur 
conformité avec les exigences réglementaires et gouvernementales applicables. 

35. Au vu de ce qui précède, notamment les contraintes découlant de l'Ordonnance Mareva, la situation 
de trésorerie et les enjeux environnementaux et réglementaires, le Séquestre intérimaire a suspendu 
temporaire les opérations des Débitrices à partir du 30 juin 2026 afin de préserver la valeur de leurs 
actifs au bénéfice de l'ensemble des créanciers. 

E. SUSPENSION DES PROCÉDURES 

36. Une suspension des procédures jusqu'au 11 septembre 2026 en faveur des Débitrices demeure 
nécessaire afin de préserver le statu quo et d’éviter une course aux actifs des Débitrices.  

37. Le Séquestre intérimaire recommande qu’une suspension des procédures soit reconduite, faute de 
quoi, il est à craindre que les créanciers ne tentent d’engager des mesures d’exécution, afin de 
s’avantager au détriment de l’ensemble des créanciers et des autres parties prenantes. 

38. La suspension des procédures continuera de garantir que tous les créanciers des Débitrices puissent 
faire valoir leurs créances sur un pied d’égalité, sous réserve de leurs droits et sûretés. 
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F. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

39. Le Séquestre intérimaire est d’avis qu’il est approprié dans les circonstances de reconduire 
l’Ordonnance nommant un séquestre intérimaire et de prolonger le rapport du Séquestre intérimaire 
jusqu’au 11 septembre 2026 afin que le Séquestre intérimaire puisse poursuivre son travail et, 
notamment, assurer la continuité des mesures conservatoires mises en place et à entreprendre pour 
préserver les actifs des Débitrices. 

40. Le Séquestre intérimaire est également d’avis qu’il est de reconduire la suspension des procédures 
pour cette période afin d’éviter une course aux actifs des Débitrices. 

41. Le Séquestre intérimaire a examiné la Requête ainsi que l’Ordonnance de reconduction de mise sous 
séquestre intérimaire et consent à continuer à agir à titre de séquestre intérimaire. 

 
 
FAIT À MONTRÉAL, le 22e jour de juillet 2026.  
 
 
KPMG INC. 
Syndic autorisé en insolvabilité 
En sa qualité de Séquestre intérimaire de 
9403-2216 Québec inc. et de  
Carrière Sablière Principale Lachute inc.  
 
 
 
 

 

David Malin, CPA, CIRP, SAI 
Premier vice-président 
 

Stéphane De Broux, CPA, CIRP, SAI 
Directeur exécutif 
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